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revolutions” (p. 3). He explains that a post-revolutionary regime must be structu-
rally secure and must no longer face the threat of being replaced. Such conditions
are usually achieved when the new government is recognized by the political elite,
the political elite is stable and under control, and, finally, government is able to
regulate whatever opposition has yet to be fully vanquished. According to
Brown, in 1802 the First Consul adopted a series of measures that ensured such
conditions. For example, he gained the support of the traditional elite through
an amnesty for e´migre´s who had left the country after 1789 and secured the
future of the French nation, along with its legitimacy, by naming himself
Consulate for life. More importantly, by purging the Tribunate and Legislative
Assembly, Napoleon finally ended parliamentary opposition and thus ensured
stability in the French nation.
Overall, Ending the French Revolution is an interesting and well-argued book
that offers valuable insight and raises interesting questions about modern
nation-building. Throughout, Brown relates the events of post-1795 France to
modern crises such as the Chechen revolts in Russia and, closer to home, the
FLQ Crisis in Quebec. Both, he argues, were “as dangerous to democracy [. . .]
as fighting royalism and ending chouannerie was under the late First Republic”
(p. viii). Such episodes of political violence, along with others witnessed in
Mexico, Algeria, Sri Lanka, and currently Iraq, demonstrate how dangerous pol-
itical violence can be to the survival of democratic states. The French experiment
should thus act as a warning; political violence may force a democratic govern-
ment to take illiberal and undemocratic decisions. That said, many historians
will not agree with Howard Brown’s overall interpretation of the impact of the
French Revolution. Similar to its origins, the impact of the French Revolution is
equally complex and cannot be explained through one specific feature. The revo-
lution itself had as many consequences as it had actors and participants. Thus
arguing that the revolution’s impact was the creation of the “security state,”
while ignoring the progressive nature of the constitution, the expansion of its
ideals throughout the world, and the many similar movements and revolutions
it inspired, for example, is a simplistic reinterpretation.
Maxime Dagenais
University of Ottawa
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Dans les anne´es 1990, Jan Noe¨l avait avance´ l’hypothe`se que les femmes de la
Nouvelle-France avaient e´te´ « favorise´es » par rapport a` leurs consœurs euro-
pe´ennes. De´mographie (manque de femmes) et contexte colonial auraient
permis aux premie`res de jouir d’une plus grande liberte´ d’action que celles
reste´es en me´tropole (un phe´nome`ne rencontre´ dans les colonies anglaises par
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exemple). Josette Brun revient sur cette question en se penchant sur les roˆles
joue´s par les hommes et les femmes au sein du me´nage, ceux du mari et de la
femme au sein du couple, mais aussi ceux des veufs et veuves apre`s sa dissolution,
et tels que re´ve´le´s par les actes notarie´s. Le droit franc¸ais (Coutume de Paris) et
les valeurs ve´hicule´es par l’E´glise catholique, transpose´s en Nouvelle-France, con-
side´raient que les femmes e´taient infe´rieures aux hommes. Par conse´quent, les
roˆles sociaux et e´conomiques des deux sexes e´taient fortement diffe´rencie´s et
hie´rarchise´s. Au sein du couple, les pouvoirs du mari sur la personne et les
biens de sa femme et de ses enfants e´taient tre`s e´tendus. Mais, demande Brun,
« Les pratiques sociales diffe´raient-elles de l’esprit des lois et autres discours
sur la fe´minite´ et la masculinite´[?] » (4) et « Comment s’effectuait concre`tement
le partage des roˆles entre e´poux a` Que´bec et a` Louisbourg dans la premie`re
moitie´ du XVIIIe sie`cle? » (6).
La re´ponse a` ces questions s’appuie sur l’e´tude des actes notarie´s passe´s par
137 couples de premiers mariants de Que´bec et 25 de Louisbourg, ainsi que par
137 veuves et 147 veufs de Que´bec, et 43 veuves et 31 veufs de Louisbourg.
Elle n’est pas tre`s favorable aux tenants de la the`se des femmes favorise´es.
Marie´es, les femmes, quel que soit leur rang social ou l’occupation de leur mari,
sont rarement associe´es aux actes passe´s devant notaire, sauf lorsqu’il s’agit de
se rendre solidaire d’une dette. Leur pre´sence est encore plus rare dans le cas
d’actes lie´s a` la vie professionnelle du mari, y compris chez les marchands. Fort
peu d’hommes donne`rent procuration a` leur femme pour les remplacer devant
le notaire. Les femmes e´taient donc rarement associe´es de manie`re formelle a`
la gestion du patrimoine conjugal et aux affaires du couple. Les couples adhe´rai-
ent ainsi a` une vision tre`s conventionnelle des roˆles masculins et fe´minins. Ni le
contexte colonial, ni l’avantage de´mographique a` Louisbourg, n’ont entraine´ de
rede´finition des concepts de genre.
Veufs et veuves e´taient traite´s diffe´remment. La socie´te´ du XVIIIe voyait en la
veuve un proble`me potentiel : pauvrete´ et licence sexuelle e´taient les deux
dangers qui la guettaient. Celle-ci y re´pondait par des discours et pratiques ambiva-
lents, voire contradictoires. D’une part, la veuve recouvrait la compe´tence juridique
et pouvait se permettre des activite´s e´conomiques plus varie´es, voire « masculines »,
ceci afin qu’elle et ses enfants ne deviennent pas une charge publique. D’autre part,
on se me´fiait a` la fois de sa sexualite´ et de son remariage, ce dernier vu comme dan-
gereux pour les enfants. Mais, quoique plus autonomes, les veuves n’e´taient pas les
e´gales e´conomiques des hommes. En premier lieu, affirme Brun, le veuvage repre´-
sentait un saut dans l’inconnu pour ces femmes qui avaient e´te´ e´carte´es de la gestion
du patrimoine conjugal. Deuxie`mement, les biens qu’elles recueillaient leur permet-
taient rarement de vivre de leurs revenus. Leur survie de´pendait de leur capacite´ a`
les utiliser pour s’attacher l’appui d’hommes de leurs re´seaux sociaux : fils, gendres,
neveux, voire engage´s. Les femmes de l’e´lite, elles, manipulaient l’image de la veuve
vulne´rable et faible pour pre´server leurs privile`ges de classe et obtenir des place-
ments avantageux pour leurs fils.
Le veuvage, conclut Brun, modifiait peu les normes de genre : pas de masculi-
nite´ e´largie permettant aux hommes d’assumer les taˆches domestiques, y compris
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l’e´ducation des enfants. Les roˆles fe´minins e´taient plus e´lastiques, mais seulement
en autant que la socie´te´ y trouvait son compte. La veuve se voyait accorder une
liberte´ restreinte pour sauvegarder les inte´reˆts de sa famille, et ne pas devenir
une charge sociale.
Tel que pre´sente´, l’argument est convaincant. La documentation est solide,
Brun maıˆtrise bien les subtilite´s de la coutume de Paris, et le petit nombre de
cas refle´tant une population peu nombreuse ne l’affaiblit pas. Le cas de
Louisbourg, ou` les femmes e´taient fortement minoritaires, montre que les
normes de genres pouvaient tre`s bien re´sister aux pressions de´mographiques.
Meˆme s’ils refle`tent davantage les pratiques que les prescriptions du droit,
meˆme coutumier, les contrats notarie´s rele`vent tout de meˆme du domaine du
formel. Ils prouvent que les hommes et les femmes avaient suffisamment inte´rio-
rise´ le discours pour le refle´ter dans des actes e´crits. Mais il n’est pas e´vident, loin
de la`, que les comportements quotidiens s’y conformaient aussi fide`lement,
quoique les individus aient pu dire. Dans sa conclusion, Brun note d’ailleurs,
parmi les avenues de recherches futures, l’e´tude des proce`s, lesquels exposent
au grand jour non seulement les pratiques-actions de´libe´re´es et re´fle´chies, mais
aussi gestes que l’on pose sans y penser parce qu’instinctivement conside´re´s
comme relevant du « bon sens ». Ceci pourrait re´ve´ler des e´carts avec les
normes venant d’en haut, y compris celles refle´te´es dans les contrats. Les
travaux sur la Nouvelle-Angleterre coloniale, en particulier ceux de Margot
Finn, qui s’appuient sur des sources juridiques et qui portent sur la manie`re
dont les femmes du peuple vivaient la Common Law anglaise, re´ve`lent l’existence
de « coutumes informelles » au ras du sol, de´sapprouve´es par les juristes, e´chap-
pant a` leur attention sauf en cas de conflits graves, mais structurant la vie quoti-
dienne. Ceux de Anne Marie Sohn sur les femmes dans la vie prive´e en France
au XIXe sie`cle abondent aussi dans ce sens : pratiques formelles et informelles,
discours et vie quotidienne ne marchaient pas au pas. L’ouvrage de Josette
Brun devrait eˆtre lu comme l’incontournable premie`re e´tape d’une de´marche
en deux temps, la seconde consistant pre´cise´ment a` suivre ces avenues de
recherche qu’elle sugge`re dans sa conclusion.
Be´atrice Craig
Universite´ d’Ottawa
CALLOWAY, Colin G. — The Scratch of a Pen, 1763, and the Transformation of North
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For a book focused almost exclusively on the events of one year, 1763, Colin
G. Calloway’s latest work leaves the reader with an in-depth look at a far larger
piece of North American colonial history. In fact, few books attempt so much
by taking on so little. Calloway begins with the seemingly simple task of examining
the events surrounding the peace of 1763. In doing so, he opens a methodological
Pandora’s box, tackling a myriad of contradictions surrounding the theme of
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